
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement

Construction d'une salle de spectacle « LRS »
 sur la commune des Epesses (85-Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, du
16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire
de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3-1 du
Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation de
signature  à  madame Anne BEAUVAL,  directrice régionale  de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté  de  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-04 du 1er juillet 2025
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein de
la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la  demande  d’examen  au cas  par  cas  n°004150/KKP relative  au  projet  de
construction d'une salle de spectacle « LRS » sur la commune des Épesses, déposée
par monsieur Damien Botton directeur technique représentant la S.A. Puy du Fou
France et considérée complète le 01/08/2025 ;



CONSIDÉRANT la nature du projet :

 qui relève de la rubrique n° 44 b) de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du
Code  de  l’environnement  « Équipements  sportifs,  culturels  ou  de  loisirs  et
aménagements associés – Parcs d’attraction à thème et attractions fixes » ; 

 qui consiste à créer une nouvelle salle de spectacle comprenant :
 la  construction d’un bâtiment  d’une  emprise  au  sol  de  4  441  m²  pour  une◦

surface de plancher de 6 035 m² et d’une hauteur maximale de 17,85 m ;
 les travaux de réseaux divers ;◦
 les aménagements des abords,  accès,  cheminement et espaces verts en lien◦

avec les espaces périphériques existants.

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 dans l’enceinte du Grand Parc du Puy du Fou, parcelles cadastrales F 692 et F 1295,
sur la commune des Épesses ; 

 la  zone  d’implantation  du  projet  est  située  en  zone  UPF  du  PLUi  du  Pays  des
Herbiers ;

 le terrain à aménager est constitué d’une partie empierrée et d’une prairie, il se situe
entre le spectacle du Dernier Panache, le Village Chasseloup et le mur d’enceinte
bordant la VC n°105 ;

 excepté le périmètre de la  ZNIEFF de type 2 « Collines vendéennes,  vallée de la
Sèvre  nantaise » qui  englobe  l’intégralité  du  parc,  le  projet  n’est  concerné  par
aucun autre périmètre d’inventaire au titre du patrimoine naturel et paysager ; 

 au sein du parc , à noter l’existence du Château du Puy du Fou classé au titre des
Monuments Historiques .

 la commune est couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles
d’inondation (PPRi) de La Sèvre Nantaise. Toutefois, le parc ne se situe pas dans
une zone réglementée concernée par le risque d’inondation.

CONSIDÉRANT  les  caractéristiques  des  impacts  du  projet  sur  le  milieu  et  la  santé
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou
réduire leurs effets :

 les travaux sont d’une durée estimée à 15 mois ;

 il est tenu compte de la présence d’une nappe souterraine vis-a-vis de laquelle il est
prévu d’isoler la future construction par un réseau de drains ;

 du  fait  de  l’imperméabilisation  du  sol  induite  par  la  construction  et  les
aménagements,  le  projet  intègre  des  ouvrages  destinés  à  la  gestion  des  eaux
pluviales,  dont  un  bassin  de  rétention  et  d’infiltration  équipé  d’un  trop  plein
raccordé au réseau existant qui  transite par  divers plans d’eau internes au Parc
avant rejet à l’exutoire final se situant au niveau des étangs de la Jaubretière au
nord de l’enceinte du Parc ;

 les réseaux séparatifs existants sur le site permettent le raccordement au projet et le
dispositif  d’assainissement  des  eaux  usées  est  à  même de  traiter  les  nouveaux
effluents induits par ce nouvel équipement ;



 des travaux d’abattage au sein d’une haie composée de châtaigniers et de chênes,
sont nécessaires à la création des cheminements destinés à desservir la nouvelle
salle  de  spectacle ;  ces  abattages  ponctuels  et  de  largeur  limitée  (10m)  seront
menés en hiver, hors période sensible de nidification des oiseaux, de même que les
travaux d’élagage et de terrassement aux abords de la haie qui feront l’objet d’un
suivi afin de préserver le système racinaire de la haie et ses fonctions écologiques ;

 les  travaux  de  construction  et  les  cheminements  d’accès  se  situent  à  proximité
d’éléments arborés constitutifs d’une trame bocagère nécessitant des abattages.
Au-delà de la prise en compte des enjeux relatifs à l’avifaune nicheuse, les haies
peuvent  également  constituer  potentiellement  des  habitats  refuge  en  période
hivernale  pour  d’autres  groupes  d’espèces  (amphibiens  et  reptiles).  Aussi,
conformément  aux  articles  L.411-1  et  L.411-2  du  Code  de  l'environnement,  le
porteur de projet est soumis à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées et à
leurs  habitats.  Il  lui  appartient ainsi  d’encadrer  la  réalisation de son projet afin
d’éviter tout impact résiduel sur les espèces protégées et de justifier de l’entier
respect des dispositions du Code de l’environnement, le cas échéant au travers
une procédure de demande de dérogation à la protection des espèces. Il convient
au préalable d’appréhender les enjeux en réalisant un inventaire naturaliste afin
d’identifier la présence éventuelle d’espèces protégées ;

 les  aménagements  proposés  n’engendrent  pas  de  modification  substantielle  des
conditions d’exploitation du parc à thème ; 

 le projet fera l’objet d’une demande de permis de construire, procédure de nature à
encadrer  les  enjeux  relatifs  à  l’intégration  architecturale  et  paysagère.  Dans  ce
cadre, le projet est notamment soumis à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de
France.

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de
l’environnement,  le  projet  de  construction  d'une  salle  de  spectacle  « LRS » sur  la
commune des Épesses , est dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de l'environnement,
ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie
au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux  caractéristiques  et
mesures qui ont justifié la présente décision.

Une  nouvelle  demande  d’examen  au  cas  par  cas  est  exigible  si  ledit  projet,
postérieurement  à  la  présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de
générer un effet notable sur l’environnement.



Article 3 :  
La  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  est
chargée de l’exécution du présent  arrêté qui  sera  notifié  à monsieur  Damien Botton,
directeur technique représentant la S.A. Puy du Fou France, et publié sur le site Internet
suivant :  https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/
portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 28 août 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

Signé

Annaïg LE MEUR

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude d’impact

La présente décision peut faire  l'objet  d'un recours gracieux formé dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire l'objet
d'un  recours  contentieux  mais  doit,  sous  peine  d'irrecevabilité,  donner  lieu  à  un  recours  administratif  préalable
obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux dispositions du
VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le  recours  gracieux  ou  le  recours  administratif  préalable  obligatoire  devront  être  réalisées  à  partir  du  portail  de
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante  :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent  :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours citoyens
accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
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